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Le point de vue 
de EELV Ile de France 
 

EELV, parti de l’écologie 
politique, porte une analyse 
critique de notre société actuelle, 
du constat des dégradations 
qu’elle engendre sur notre 
environnement d’abord, mais 
aussi sur notre capacité à vivre 
ensemble, à nous libérer de 
dominations parfois insidieuses. 
Le combat pour l’eau est 
essentiel : il faut en finir avec les 
logiques productivistes de 
quelques-uns et préserver la 
ressource dans l’intérêt de tous. 
 
 

 

Le 20 avril 2023 s’est ouvert pour trois mois un débat public autour 
d’un projet de traitement de l’eau potable au moyen de « l’osmose 
inverse basse pression » (OIBP) porté par le Syndicat des Eaux d’Ile-
de-France (SEDIF). 
 
Ce dernier gère l’eau potable, de la rivière au robinet, pour plus du 

tiers des Franciliens, soit 4 millions de personnes sur 135 communes. 

Il en délègue la gestion à la même société privée – Veolia –, depuis 

1923, soit 100 ans. 

 

Les écologistes questionnent la pertinence de ce projet et ce sur 

plusieurs points : 

- Un triple impératif de précaution sanitaire, environnemental 

et énergétique. 

- Son coût qui sera supporté en intégralité par les usagers de 

l’eau dans la région (près de 900 millions d’euros) qui range 

le projet dans la catégorie des grands projets industriels 

inutiles et coûteux. 

 
 
 

Contact : Naiga Stefel, 
conseillère départementale du 
Val-de-Marne, co- sécrétaire 
régionale EELV Ile-de-France 
nstefel@gmail.com 
06 52 70 59 53 
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Dans le cadre du renouvellement de sa concession, le SEDIF souhaite 

mettre en place l’osmose inverse basse pression (OIBP) dans ses 

usines de Neuilly-sur-Marne, Choisy-le-Roi et Méry-sur-Oise. Il 

s’agirait de filtrer de manière industrielle l’eau, promise sans chlore 

ni calcaire ou micropolluants. C’est ainsi l’impératif de santé publique 

qui est mis en avant : la technologie de la filtration membranaire 

ultra-fine serait censée éliminer tous les micropolluants présents 

dans l’eau que nous consommons. Il est intéressant de noter que 

cette méthode est généralement utilisée pour alimenter en eau 

potable les populations ayant des difficultés d’accès à l’eau douce ou 

encore pour des usages industriels. Ce projet aura d’importantes 

conséquences écologiques, énergétiques, économiques et sociales 

sur tout le bassin francilien.  

 

Ce projet est donc un contresens qui ne permet pas une gestion de 

l’eau sûre pour ses usagers mais aussi solidaire, résiliente et durable. 

 

Les impératifs environnementaux, sanitaires, 

énergétiques et de bonne gestion des finances publiques 

rendent ce projet inutile et néfaste 

 

Pas de garantie au niveau du SEDIF sur la triple question sanitaire, 

énergétique et environnementale 

 

Le projet présenté par le SEDIF prévoit un rejet de concentrats 

polluants issus du traitement des eaux par l’osmose inverse basse 

pression. Le syndicat affirme qu’en l’état actuel il n’est pas 

envisageable en termes de coûts que ces rejets soient intégralement 

retraitées.  

 

En somme, ce sont 85% des eaux injectées qui seront envoyées dans 

le réseau du SEDIF avec près de 15% qui seront porteurs de polluants 

afin d’être « restitué au milieu naturel » ! 

 

Le SEDIF assume donc que cette technique visant à éliminer des rejets 

polluants (des substances tels que nitrates, phosphates, calcium, 

résidus de pesticides) soient pour majorité rejetés dans la Seine, la 

Marne et l’Oise. Cette pollution en aval des populations s’alimentant 

en eau potable jusqu’en Normandie rend à elle seul ce projet non 

viable. A ce sujet le SEDIF n’a adjoint dans la présentation de son 

projet aucune étude d’impact environnementale sur la qualité des 

masses d’eau et de la biodiversité. Quid donc des effets indésirables 

sur l’habitat des espèces, la biodiversité locale ou encore les usagers 

en aval. 

 
 



 
 
  

 

A l’heure où c’est la sobriété énergétique et hydraulique qui doivent 

gouverner les choix des décideurs publics, le SEDIF fait le choix des 

actionnaires de Véolia avec à la clé une surconsommation 

énergétique, du sur-prélèvement de l’eau, d’une pollution 

inacceptable en concentrats et polluants. La question du bilan carbone 

est ainsi un impensé symptomatique de ce projet : aucune étude ne 

vient étayer le chiffre de 10.5% (source : dossier de présentation du 

SEDIF p.103) des usagers qui pourraient choisir l’eau du robinet afin 

de justifier un bilan carbone positif.  

Enfin, ce projet entrainerait un prélèvement accru de l’eau dans les 

nappes phréatiques (+15%). 

 

Un coût prohibitif pour un nouveau GPI 

 

Le SEDIF annonce d’emblée dans la présentation de son projet que 

celui-ci, en 2022, a été estimé à 870 millions d’euros HT. Ce projet, de 

l’aveu même du SEDIF, sera financé par l’usager à travers une hausse 

du prix de l’eau (30 à 40 cts supplémentaires par m3 d’eau).  

 

En outre ce projet nécessitera un raccordement au réseau électrique 

225Kv de RTE pour sécuriser l’apport en électricité des sites de Choisy 

et Neuilly puisque ces derniers connaitront une surconsommation de 

l’ordre de 90GWh par an (1). Dans un contexte de crise climatique et 

énergétique, de sécheresse chronique, de raréfaction des ressources, 

de hausse sans précédent des coûts, ce projet apparait comme un coût 

insupportable à la fois pour la planète mais aussi pour les usagers de 

l’eau potable. Il apparait que le SEDIF fait là encore le choix des 

actionnaires de Véolia plutôt que celui de ses propres usagers : il existe 

(de l’aveu là encore du SEDIF) des alternatives moins coûteuses, moins 

énergivores et plus respectueuses de la planète. 

 

A titre d’exemple comparable, Eau de Paris a choisi la solution du 

charbon actif micro-grain à l'usine d'Orly (technologie CarboPlus). 

Cette solution, beaucoup moins coûteuse que l'osmose inversée 

permet d'éliminer l'essentiel des micropolluants, tels que les résidus 

médicamenteux ou les produits phytosanitaires. L’écart entre les deux 

projets donne une idée de la démesure du projet en l’état : 48 millions 

d’euros pour le projet d’Eau de Paris sur le site d’Orly, contre 870 

millions d’euros HT pour celui du SEDIF (2)(3).  

 
 

https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-04/SEDIF_DMO_0.pdf
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-04/SEDIF_DMO_0.pdf
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Pour conclure 

Les points précités doivent tous amener le SEDIF à reconsidérer un 

projet irrespectueux de la planète, énergivore, coûteux et dont les 

conséquences sur la santé des usagers et la biodiversité seront 

néfastes. C’est un impératif de santé publique. Au cours du débat et 

des documents fournis, le SEDIF n’apporte nullement la preuve d’une 

quelconque amélioration de la qualité de l’eau, d’un point de vue 

sanitaire. Aucune loi ni norme européenne n’impose au SEDIF ces 

travaux et cette technologie. 

 

Un impératif de justice sociale aurait dû animer le SEDIF : toutes les 

études montrent que les habitant.e.s les moins aisé.e.s consomment 

le plus d’eau en bouteille, plus chère. Il y a urgence à offrir comme 

alternative une eau du robinet sûre sur le plan sanitaire, respectueuse 

de la planète et moins coûteuse ; à ce titre les écologistes continueront 

de porter dans le débat public la question du retour en régie publique 

et locale de l’eau, choix adopté par de nombreuses villes. 

 

L’eau est un bien commun de l’humanité et n’est pas la propriété 

d’actionnaires privés. Sa raréfaction doit conduire à des choix sobres. 

Par ailleurs, l’absence de concertation par le SEDIF est criante : un 

projet alternatif doit voir le jour afin d’y associer, au-delà du cadre 

contrait d’un débat public, l’ensemble des acteurs en présence : les 

usagers, les élus, associations ou encore opérateurs des bassins 

versants. C’est l’intérêt des usagers et de la préservation des 

ressources qui le commande. 

 

 

 

 

 

 

 

Sources : 

(1) Page 72 du dossier de présentation 

(2) https://www.eaudeparis.fr/sites/default/files/2023-

06/dp%20orly%20Juin%20ok-compressed.pdf 

(3) https://www.lesechos.fr/pme-regions/ile-de-france/a-orly-eau-de-

paris-modernise-son-usine-de-production-deau-potable-1957678 
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